
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
CONTRAT DE PERFORMANCE : LA CGT DÉNONCE 

UN VÉRITABLE MARCHÉ DE DUPES ! 
 

 
Le contrat de performance point à l’ordre du jour du Comité technique paritaire du 16 juillet 
et du Conseil d’administration du 24 juillet, a été vivement dénoncé par notre organisation 
syndicale. C’est pourquoi nous prenons l’initiative de vous informer des conséquences 
néfastes de ce contrat sur les missions de l’établissement mais aussi sur la vie professionnelle 
de chacun d’entre nous. 
 
LE CONTRAT  DE PERFORMANCE 

 

Sur les 80 opérateurs que compte le Ministère de la culture, très peu ont élaboré et encore 
moins signé un tel document. Cette réticence à la contractualisation s’explique aisément 
quand on sait qu’aucun engagement du ministère n’est pris sur les moyens financiers et 
humains alloués en contrepartie de la performance exigée des établissements. 
A cela s’ajoute le contexte particulier de la RGPP qui exige des établissements publics « un 
développement des ressources propres et une maîtrise des budgets afin d’alléger la part des 
subventions de l’État dans leur budget » (cf Conseil de modernisation des politiques 
publiques du 11 juin 2008) 
 

En résumé il s’agit d’un contrat qui n’engage réellement qu’une des deux parties 
contractantes voire même baissera les budgets si celui-ci est un bon élève (le budget alloué 
par le ministère baissant en fonction de l’augmentation des ressources propres c'est-à-dire, 
entre autres, des financements privés). 
 

UN BUDGET CONTRAINT  A LA RECHERCHE DE FINANCEMENTS  PRIVÉS 
 

Le document présenté aux organisations syndicales présente 6 objectifs majeurs déclinés en 
21 actions prioritaires pour l’année 2009-2011. Dans la plupart des cas, il est demandé de 
rechercher des financements privés sous forme de partenariat et/ou de mécénat pour la 
réalisation pleine et entière des ces objectifs. C’est peu dire que, pour l’instant, le budget ne 
semble pas suffisant à financer de manière pérenne les objectifs. Ainsi : 

../… 

 

���� RECHERCHE DE FINANCEMENTS     
PRIVÉS POUR L’ACCOMPLISSEMENT  

    DES MISSIONS ! 
 

���� MISSIONS ACCRUES POUR UN  
NIVEAU D’EMPLOI EN BAISSE !  

 



� L’objectif 1  : devenir une bibliothèque numérique de référence. C’est un projet phare. 
Après l’achèvement des programmes  engagés, il s’agit pour l’établissement de 
« rechercher de nouveaux partenariats avec notamment des acteurs privés pour 
poursuivre l’accroissement de l’offre numérique d’imprimés ».  

 
� L’objectif 3  : rationaliser le patrimoine immobilier. Le renforcement de la 

participation financière de la BnF pour la réalisation du projet Richelieu est requis. 
Cette participation se fera grâce aux ressources dégagées par la cession d’un certain 
nombre de ses immeubles (immeuble du 61 rue de Richelieu, du 12 rue Colbert…) 

 
� Objectif 6 : se préparer aux mutations de l’établissement. La BnF si elle signait ce 

contrat, s’engagerait à poursuivre la réduction du nombre d’emplois tout en 
conduisant des missions nouvelles (action 6.3). La CGT alerte depuis de nombreuses 
années sur la contradiction à engager de nouveaux projets dans un contexte très 
contraint pour l’emploi. Cet engagement se ferait bien sûr par une productivité accrue 
de chacun d’entre nous et au détriment des conditions de travail. Cela est proprement 
inacceptable. 

 
UN BUDGET NE GARANTISSANT PAS UN FINANCEMENT PÉRENN E DES 
MISSIONS 

 

Prenons l’exemple de la numérisation. Alors que ce  domaine était censé irriguer l’ensemble 
des activités, aucun financement pérenne n’est pour l’instant assuré :  
 
- Ainsi la  poursuite de la numérisation de masse des ouvrages imprimés à partir de fin 
2010 se situe dans le cadre de l’emprunt national dont, pour l’instant, les arbitrages n’ont pas 
été rendus.  
- La situation est similaire pour la numérisation de la presse financée sur ressources 
propres et par une subvention du Sénat. L’actuel programme, débuté en 2005, doit prendre 
fin en 2009. Un nouveau programme est à l’étude sans que les conditions de financement 
soient définies ni élaborées. 
 
Le syndicat CGT de la BnF dénonce ce contrat de performance. Elle mettra tout 
en œuvre pour que l’établissement obtienne un budget digne de ce nom et pour 
que les agents ne fassent pas les frais de cette politique d’austérité. 
 
  
 
 

 

Rejoignez nous, adhérez à la CGT ! 
 

NOM :   ……………………………………………………...........................................                                  
Prénom :  …………………………………………………...............................................              
 

Adresse Administrative :                                                                                                                                                                 
Service :  …………………………………………………...............................................       
Tel prof : …………………………………………………...............................................    
                 

Adresse Personnelle :                                                                                                                                                                         
Tel perso : …………………………………………………...............................................    
Mel : …………………………………………………........................................................    

 

Local 711, niveau A2, Bandeau Sud, Tolbiac. 
 


